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de la communication

CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OFAG Office fédéral de l'agriculture
DFI Département fédéral de l'intérieur
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
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WWF World Wide Fund for Nature
UVS Union des Villes Suisses
Birdlife Birdlife
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture et protection de l'environnement

Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des
personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui
s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 1

RAPPORT
DATE: 06.09.2017
KAREL ZIEHLI

Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 20.06.2019
KAREL ZIEHLI
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La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
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mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 2

Production végétale

Die grosse Kammer nahm ein Postulat Moser (glp, ZH) an, welches sich mit Pestiziden
befasste. Der Bundesrat solle die Wirksamkeit sowie die allfällige Form eines
Aktionsplans zur Risikominimierung und nachhaltigen Anwendung von
Pflanzenschutzmitteln überprüfen. Pestizide seien zwar ein wesentlicher Faktor bei der
Gewährleistung des schweizerischen Selbstversorgungsgrades, müssten aber wegen
ihrer negativen Auswirkungen auf Bienen, Gewässer und Bodenorganismen wie auch auf
den Menschen in ihrer Anwendung streng kontrolliert werden. 3

POSTULAT
DATE: 15.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection des eaux

Am 13. Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über insgesamt fünf
Vorlagen ab. Neben den drei Referenden über das Covid-19-Gesetz, das Bundesgesetz
über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus (PMT) sowie das CO2-
Gesetz standen auch die beiden Agrarinitiativen – namentlich die Pestizid-Initiative
sowie die Trinkwasser-Initiative – auf der Agenda. Letztere verlangte, dass nur noch
diejenigen landwirtschaftlichen Betriebe Subventionen erhalten, welche keine Pestizide
verwenden und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von Antibiotika
verzichten. Ausserdem sollen die Betriebe nur noch so viele Tiere halten, dass diese mit
dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. 
Der Verein «Sauberes Wasser für alle» um Franziska Herren, welche die Initiative
lanciert hatte, wurde in seiner Kampagne von zahlreichen Umwelt- und
Tierschutzorganisationen sowie von der GP, der GLP und der SP unterstützt. Dazu
gesellte sich auch ein liberales Unterstützungskomitee um den Berner Nationalrat
Christian Wasserfallen (fdp, BE). Daneben genoss die Initiative auch eine gewisse
Unterstützung durch einige bäuerliche Kreise. Die GLP-Politikerin Tiana Angelina Moser
(glp, ZH) begründete ihre Zustimmung zur Initiative mit dem Umstand, dass die
Schweizer Bevölkerung durch die Steuergelder, die in die Landwirtschaft fliessen, die
Zerstörung der Umwelt und damit der eigenen Lebensgrundlage mitfinanziere. Kilian
Baumann (gp, BE) ergänzte, dass der hohe Pestizideinsatz zum Artensterben beitrage.
Auch würden Landwirtinnen und Landwirte mit dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
nicht nur die Qualität des Trinkwassers, sondern auch ihre eigene Gesundheit
gefährden. 
Das nationale Komitee «2 mal Nein zu den extremen Agrar-Initiativen», welches sich
auch gegen die Pestizid-Initiative stark machte, führte die Kampagne gegen die
Trinkwasser-Initiative an. Dem Komitee gehörten unter anderem Politikerinnen und
Politiker des rechts-bürgerlichen Lagers an und auch zahlreiche Personen, die im
landwirtschaftlichen Bereich arbeiteten (bspw. Landwirte und Landwirtinnen sowie

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 13.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Agronomen). Überraschenderweise gab auch der Verband BioSuisse die Nein-Parole zur
Trinkwasser-Initiative heraus. Er vertrat dabei die Ansicht, dass die Trinkwasser-
Initiative zu fest auf die Produktion im Inland fokussiere. Bei einer Annahme müssten
allenfalls gar mehr Lebensmittel aus dem Ausland importiert werden, falls die
Konsumentinnen und Konsumenten nicht auf einheimische Bio-Produkte setzen
möchten. Die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten des Weiteren, dass
mit einer Landwirtschaft, in der keine Pestizide mehr erlaubt seien, grosse
Ernteausfälle zu erwarten seien. Zudem liege die Verantwortung auch bei den
Konsumentinnen und Konsumenten, die perfekte Nahrungsmittel einkaufen möchten,
welche ohne den Einsatz von Pestiziden gar nicht zu produzieren seien. Hier müsste
zuerst ein Umdenken stattfinden. Auch würden einige Betriebe eingehen, weil sie ihren
Tierbestand massiv reduzieren müssten, um die Tiere mit dem Futter vom eigenen
Betrieb ernähren zu können, erläuterte beispielsweise der Präsident des SBV, Markus
Ritter (mitte, SG). Werner Salzmann (svp, BE) ergänzte, dass die Bauern schon jetzt sehr
ökologisch produzierten und die Trinkwasserqualität in der Schweiz dementsprechend
hervorragend sei. Schliesslich würde die Trinkwasserinitiative die Lebensmittel generell
verteuern und sei daher asozial.

Die Medien berichteten im Vorfeld der Abstimmungen meistens gemeinsam über die
beiden Agrarinitiativen und differenzierten nicht allzu stark zwischen den beiden
Vorlagen. Die Westschweizer Zeitungen Le Quotidien Jurassien und Le Temps
befanden, dass die Initiativen zwar hehre Ziele verfolgen, jedoch über das Ziel
hinausschiessen würden. Insbesondere bei der Trinkwasserinitiative sei nicht bedacht
worden, dass mit den geforderten strengeren Regeln für die einheimische Produktion
viel mehr landwirtschaftliche Güter importiert würden. Die Zeitungen waren sich
darüber hinaus einig, dass die beiden Agrarinitiativen stark polarisierten – vor allem
zwischen der ländlichen und der städtischen Bevölkerung. Diese Polarisierung
kennzeichnete auch die teils emotional intensiv geführten Abstimmungskampagnen der
Pro- und Contra-Seite. Wie die Medien berichteten, seien auch viele Plakate zerstört
worden und die beiden Seiten seien des Öfteren verbal aneinander geraten. Es kam
sogar soweit, dass die «Mutter der Trinkwasser-Initiative», Franziska Herren, gegen
Ende der Kampagne nicht mehr öffentlich auftreten wollte, weil sie und ihre Familie
bedroht worden seien. Die Inserateanalyse von Année Politique Suisse, welche einige
Tage vor der Abstimmung publiziert wurde, deutete darauf hin, dass die
Abstimmungskampagnen auch in den Printmedien intensiv geführt wurden. Für die
Trinkwasser-Initiative wurden überdurchschnittlich viele Inserate publiziert, wobei die
Gegnerschaft mehr als doppelt so viele Inserate schaltete wie die Befürworterseite. 
Wie die Tamedia- und SRG-Umfragen im Vorfeld des Abstimmungstermins zeigten,
hatte sich im Frühling 2021 noch eine Mehrheit der Befragten für die Trinkwasser-
Initiative ausgesprochen. Diese Zustimmung nahm jedoch im Verlaufe der
Abstimmungskampagnen ab; ein Muster, das bei vielen Volksinitiativen zu beobachten
ist. In der dritten Umfrage, einige Tage vor dem Urnengang, zeichnete sich dann eine
Ablehnung der Initiative ab.
Am Abstimmungssonntag war tatsächlich schnell klar, dass die Trinkwasser-Initiative
keine Mehrheit finden würde. Sie wurde – wie auch die Pestizid-Initiative – deutlich
abgelehnt. Vor allem in ländlichen Regionen fanden die beiden Vorlagen nur wenig
Zustimmung.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7% 
Ja:  1'276'117 Stimmen (39.3%) / Stände: 1/2 
Nein:  1'970'332 Stimmen (60.7%) / Stände: 20 5/2 

Parolen:
-Ja: EVP, GLP, GPS, KVP, SD, SPS (1*), VPOD, Pro Natura, Greenpeace, WWF,
Fischereiverband, BirdLife, Schweizer Tierschutz, Swisscleantech, CSP OW
-Nein: EDU, FDP, Lega, MCG, Mitte, PdA, SVP, Jungfreisinnige (1*), Schweizer Forum für
nachhaltige Entwicklung eco, Groupement des Entreprises Multinationales Gem, SBV,
SGV, Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband, BioSuisse,
Fleischfachverband, Obstverband, Getreideproduzentenverband, Milchproduzenten,
GastroSuisse
-Stimmfreigabe: SSV
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen
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In den Tagen nach der Abstimmung wurde nur am Rande über die Gründe für das
Scheitern der beiden Initiativen diskutiert. Die NZZ und der Blick verorteten diese vor
allem in einer klugen Strategie der Bürgerlichen und des Bauernverbandes. Vielmehr
wurde jedoch auf das «Wie weiter?» fokussiert. Die Medien waren sich einig, dass nun
alle Akteurinnen und Akteure aufeinander zugehen müssten und am selben Strang
ziehen sollten, um die Landwirtschaft nachhaltiger zu gestalten. In diesem Kontext
wurde auch auf die Umsetzung der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR
hingewiesen, mit welcher die mit dem Einsatz von Pestiziden verbundenen Risiken für
die Gewässer bis 2027 (gegenüber dem Mittel des Zeitraums 2012-2015) um 50 Prozent
reduziert werden sollen. Während die Aargauer Zeitung die Umsetzung dieser Initiative
als Erfolg für die Initiantinnen und Initianten der beiden Agrarinitiativen wertete,
konnte die Grüne Ständerätin Céline Vara (gp, NE) dieser parlamentarischen Initiative
nicht allzu viel abgewinnen.
Die im Juli 2021 publizierte Nachbefragung durch gfs.bern zeigte, dass die
Stimmbevölkerung die Initiative vor allem aufgrund ihres grossen Vertrauens in die
Schweizer Landwirtschaft verworfen hatte. Zudem erachteten die Gegnerinnen und
Gegner die Initiative als zu extrem. Die Befürwortenden hingegen sahen in der Initiative
ein Instrument, um Umwelt und Gesundheit zu schützen. Schliesslich wurde auch ein
Graben zwischen der städtischen und der ländlichen Bevölkerung ausgemacht, wobei
Letztere die Initiativen deutlich stärker ablehnte. 4

1) Plan d'action produits phytosanitaires; NZZ, SGT, TA, 7.9.17
2) AB NR, 2019, S. 1223 ff. ; AB NR, 2019, S. 1249 ff. ; AB NR, 2019, S. 1281 ff. ; AZ, 5.5.19; BaZ, 7.5., 17.5.19; TA, 24.5.19; AZ,
10.6.19; LT, 14.6.19; TG, 15.6.19; NZZ, 18.6.19; TG, 19.6.19; Blick, LT, 21.6.19; NZZ, 31.8.19
3) AB NR, 2012, S. 1213.
4) APS-Zeitungs- und Inserateanalyse vom 13.6.21; Golder et al._2021_Vox-Analysebericht zu den Abstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_dritte 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
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